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Avertissement : Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 
ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

 

CRAINTES DE TORTURE / PRISONNIERS D’OPINION 

 
OMAN  Muhammad Bin Rashid Al Gharbi (h), maître de conférences à l’Université 

du Sultan Qabous 

Ali Bin Hilal al Abri (h), maître de conférences à l’Université du Sultan 
Qabous 

Jabir al Sadi (h), maître de conférences à l’Université du Sultan Qabous  

Said al Harthi (h), ancien juge 

et peut-être plus d’une centaine de personnes également détenues 
_______________________________________________________________________________________________________ 

Londres, le 9 août 2005 
 
Toutes les personnes nommées ci-dessus ont été libérées. Muhammad Bin Rashid Al Gharbi, Ali Bin Hilal al Abri, Jabir al Sadi et 
les 27 autres hommes condamnés en mai ont bénéficié d’une amnistie royale, signée le 9 juin par le Sultan d’Oman. Dans une 
lettre datée du 13 juillet, le grand mufti du sultanat d’Oman a confirmé que tous les détenus avaient été libérés. 
 
Ces hommes avaient été appréhendés lors de vagues d’arrestations au mois de janvier. On pense qu’un grand nombre de 
personnes interpellées au même moment, parmi lesquelles Said al Harthi, ont été relâchées plus tôt dans l’année. 
 
Au mois de mai, la Cour de sûreté de l'État à Mascate, la capitale, avait condamné Muhammad Bin Rashid Al Gharbi et Jabir al 
Sadi à sept ans, et Ali Bin Hilal al Abri à dix ans d’emprisonnement. Ils auraient été déclarés coupables d’avoir « comploté en vue 
de renverser le régime par la force […] en créant une organisation clandestine interdite ». Les 27 autres hommes avaient été 
condamnés à des peines allant de sept à vingt ans d’emprisonnement. 

 

Aucune action complémentaire n'est requise de la part des membres du Réseau Actions urgentes. 
Un grand merci à tous ceux qui sont intervenus en faveur de ces personnes. 
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